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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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Assemblée Générale Extraordinaire
C

hère amie

Cher ami

L’AEDE se veut au service de celles et ceux qui croient dans la construction européenne et revendiquent une culture commune.

Vous êtes membre de notre association.

Exprimez-vous ! Dites-nous vos attentes ! Dites-nous aussi ce que nous pourrions faire ENSEMBLE !

Venez à l’Assemblée Générale extraordinaire de notre ASBL AEDE-EL !

Elle aura lieu :
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le samedi 22 mai 2010 à 10h30
 rue de la Loi, 42 (2ème étage - CECOFORMA) à Bruxelles.
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Ordre du jour :

1. Actualisation de la composition du C.A.
2. Admission de nouveaux membres au C.A.
3. Modification des statuts : articles 10, 11,3°, 15 et 25.
4. Comment rajeunir l’association ? Quel recrutement ?

5. Rapport d’activités : perspectives et projets.
6. Etat des finances (le caractère extraordinaire de cette A.G. dispense du rapport financier).

.
(     Benoît GUILLEAUME,
Président de l’asbl AEDE-EL.

Merci de confirmer votre présence en contactant le secrétariat de l’ASBL (Laurence) :

· Avenue d’Huart, 156 – 5590 CINEY.

(
083/21 11 16

(
083/22 05 93

· benoit.guilleaume@aede-el.be
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La mer Morte menacée
L

a mer Morte est un lac d’eau salée, alimentée par le Jourdain et bordée par Israël, la Cisjordanie et la Jordanie.
La salinité moyenne de l’eau va de 22 à 25 %, alors que la salinité moyenne de l’eau de mer oscille entre 4 et 6 %. Son taux de sel est de 275 grammes/litre, soit 8 fois la salinité moyenne de l’eau de mer (35 grammes/litre). En réalité, les eaux y sont stratifiées en fonction de la salinité croissante ; elle est de 325 grammes/litre à 350 mètres de profondeur. La composition chimique diffère sensiblement de l’eau de mer habituellement riche en sodium ; ici, les chlorures de magnésium et de potassium en sont les principaux constituants. Au total, des conditions peu compatibles avec la vie.
Pour l’anecdote rappelons que la densité de l’eau est telle (1,33) qu’un être humain peut y flotter sans aucun problème et que Cléopâtre y pratiquait des bains de boue pour s’adoucir la peau et les cheveux.

Selon certains experts ce milieu très particulier est menacé ; la mer Morte pourrait même disparaître dans moins de 50 ans si rien n’est fait. Il y a quarante ans, sa surface était à 392 mètres sour le niveau de la mer ; il était à 412 mètres en 2000 selon le professeur de géologie Elias Salamech, de l’Université de Jordanie. Des mesures satellitaires récentes permettent d’avancer aujourd’hui la côte de 417 mètres. Comme la mer d’Aral et le lac Tchad, la mer Morte a perdu le tiers de sa surface en cinquante ans ; de 1.050 km² au début des années 1960, elle est tombée à 810 km² en 2000 ; selon le professeur Salameh elle pourrait être réduite à 650 km² en 2010.
Cette évolution résulte de nombreux facteurs. Les scientifiques évoquent tout d’abord la baisse de la pluviométrie, amorcée il y a 40.000 ans environ et qui, associée à une forte évaporation, a entraîné une régression du lac et une augmentation constante de sa salinité.
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Comme pour la mer d’Aral, la cause essentielle est cependant la surexploitation croissante du Jourdain, sa principale source d’eau douce, à des fins d’irrigation et d’approvisionnement des populations urbaines. Entre 1950 et 1975, l’Etat d’Israël a développé son utilisation des ressources en eau du Haut Jourdain. Il tranfère par pompage depuis le lac de Tibériade près de 440 millions de m³ par an dans son réseau national (National Water Carrier). De ce fait, les flots sortant du lac de Tibériade chutent à 70 millions de m³ pa an, atteignant le Bas Jourdain seulementà l’occasion de crues exceptionnelles. Par ailleurs, afin de préserver la qualité des eaux du lac de Tibériade en grande partie utilisées comme source d’eau potable, l’Etat d’Israël a capté des sources salines en amont du lac et les rejette dans le Jourdain en aval du lac.

Durant la même période, la Syrie a développé son utilisation agricole des eaux du Haut Yarmouk, affluent du Jourdain (90 millions de m³ par an). Elle a cependant intensifié ses prélèvements (220 millions de m³ par an) suite à l’occupation du Golan par Israël.
Reste la Jordanie qui, confrontée à une explosion démographique et à la rareté de ses ressources, a également largement utilisé les eaux du Yarmouk (via le canal d’Abdulhah) et le stockage des eaux de wadis de son versant.
Au total, le flot du Jourdain qui parvient encore à la mer Morte est tombé de 1230 millions de m³ par an en 1950, à  445 en 1975 et à 260 en 2000.

Une autre cause importante est l’évaporation de volumes importants d’eau par l’exploitation de sel de la mer Morte, une des rares activités pourvoyeuses de main-d’oeuvre dans la région.
Une solution consisterait à renflouer la mer Morte avec les eaux de la mer Rouge, via un canal (surnommé Canal de la Paix).

Fégépro (Extraits).


La Présidence belge sous la loupe.
Intervenants :

Son Excellence Jean DE RUYT, Représentant Permanent de la Belgique auprès de l’Union européenne et Peter VAN KEMSEKE, Conseiller d’Ambassade (Coreper I – Mertens).

L

a ratification du Traité de Lisbonne est une étape très importante dans l’histoire de l’intégration européenne notamment du fait de son effet psychologique certain. Elle permet à l’Union européenne de retrouver confiance en elle à une époque où elle est particulièrement affaiblie par une grave crise économique. Si le Traité de Lisbonne n’était pas entré en vigueur, cela aurait été le premier grand recul de l’Europe par rapport à ce que l’on appelle « l’acquis communautaire ».

Aujourd’hui, le Traité est là, il apporte de la crédibilité mais aussi un certain enthousiasme à l’Union européenne et il semblerait que les eurosceptiques doivent aujourd’hui revoir un peu leur critique à ce sujet. Le Traité n’établit pas de grands principes juridiques mais donne des moyens à l’Union européenne.

Le Traité de Lisbonne apporte trois grandes innovations institutionnelles.
· Il renforce le caractère démocratique du processus décisionnel de l’Union européenne. La codécision va ainsi devenir la procédure « ordinaire » d’adoption des textes européens. Cela créera certainement une nouvelle dynamique dans de nouveaux domaines qui sont très délicats en matière de transfert de souveraineté (exemple de l’harmonisation des conditions de sécurité des citoyens). Cette nouvelle procédure sera beaucoup plus efficace pour adopter des propositions de « lois » européennes.

· Le Traité de Lisbonne crée également un Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité qui s’appuiera sur un nouveau service pour l’action extérieur. La Belgique est un des initiateurs de cette formule. Il fusionnera les fonctions actuelles de Haut Représentant de l’Union européenne pour la politique étrangère et de sécurité commune et de Commissaire européen chargé des relations extérieures. Nommé par le Conseil européen et investi par le Parlement européen, il sera Vice-Président de la Commission européenne et présidera le Conseil des affaires étrangères du Conseil des ministres. Il donnera une cohérence plus grande à l’action extérieure de l’Union européenne qui aura alors un interlocuteur unique pour les pays tiers. Sa voix dans les organisations internationales sera plus écoutée. Le Haut Représentant est donc très importante pour la visibilité de l’Union européenne à l’extérieur qui donnera, par effet de ricochet, une plus grande confiance dans les institutions européennes.
En matière de politique étrangère, les Etats-membres sont très frileux et souhaitent avant tout garder une politique nationale. Les grands Etats (Grande-Bretagne, France, Allemagne, etc) sont ceux qui connaissent le mieux la scène mondiale mais il leur était également plus difficile de « lâcher » leurs prérogatives nationales et de franchir le cap pour mettre en place une réelle politique étrangère européenne. Le Traité de Lisbonne est en ce sens un grand bond en avant.

· Enfin le Traité de Lisbonne crée la fonction de Président du Conseil européen, qui est particulièrement dans l’actualité en ce moment. La Belgique n’était pas vraiment favorable à cette mesure qu’elle considérait trop intergouvernementale. Aujourd’hui, ce point de vue a évolué : le Conseil européen est devenu une instance très importante, à tel point que le Traité de Lisbonne en fait une institution à part entière. La Belgique n’en reste pas moins extrêmement vigilante pour que le Conseil européen ne devienne pas le cheval de Troie de l’intergouvernementalisme européen.
S.E. Jean DE RUYT :

Le Président du Conseil européen ne sera pas le « Président de l’Europe ». La Commission européenne représente actuellement l’Union européenne à l’extérieur pour les affaires communautaires. Le Président du Conseil européen et le Président de la Commission représenteront l’Union à l’étranger lors des sommets internationaux. Selon le Traité de Lisbonne, il est possible d’avoir la même personne à ces deux postes. Mais nommer une seule personne à ces deux postes serait un symbole fédéral énorme.

La Stratégie de Lisbonne sera à l’agenda de la Présidence belge de l’Union européenne étant donné qu’elle arrive à échéance en 2010. Il faut donc définir la nouvelle stratégie à venir. Elle doit être fondée sur des bases différentes : l’Union sortira d’une grave crise économique et ne pourra plus gérer la croissance de la même manière. Nous ne pourrons d’ailleurs plus croître économiquement comme dans les années 1990.

Un des objectifs de la Présidence belge de l’Union européenne consiste justement à faire le bilan des dix ans des Objectifs du Millénaire pour le Développement (adoptés en 2000). En septembre 2010 aura lieu le sommet de New-York au cours duquel sera jugé ce bilan. Il est assez négatif, beaucoup d’objectifs n’ont pas été atteints et le contexte économique actuel rappelle que les problèmes du développement sont toujours là.
· Les prochaines élections législatives auront lieu au Royaume-Uni au printemps 2010. Le chef de l’opposition conservatrice David Cameron avait promis aux électeurs que le Royaume-Uni allait remettre en cause le Traité de Lisbonne. Mais c’était tout à fait impossible !  Le Royaume-Uni est particulièrement touché par la crise économique qui a des conséquences dramatiques là-bas. Il a donc besoin de l’Europe pour s’en sortir. Il y a eu beaucoup de démagogie à ce sujet, abondamment relayé par les médias qui ont donné trop de place à ces idées. Les autres Etats-membres doivent aussi faire des efforts pour que le Royaume-Uni se sente « bien » au sein de l’Union.

· Concernant les nouveaux Etats-membres qui ont adhéré en 2004, on savait que cet élargissement rendrait l’Union européenne assez hétérogène, du point de vue des visions de l’Europe mais également au niveau des conditions de vie, des différentiels de croissance, de pouvoir d’achat etc. Cette différence économique va probablement encore durer un certain temps. C’est un peu comme ce qu’il s’est passé en Allemagne avec la réunification : le processus n’est encore pas achevé à ce jour.
Au niveau européen, cette hétérogénéité a évidemment des conséquences sur les politiques adoptées, comme la politique sociale par exemple. Il est en effet difficile d’avoir les mêmes normes sociales quand les différences de développement sont si fortes.
Cette hétérogénéité et ses conséquences ont sans aucun doute fait décroître l’enthousiasme pour l’élargissement. Il est pourtant impossible de renier les Balkans, qui risqueraient de retomber dans leurs problèmes ethniques si la perspective d’une intégration prochaine leur était retirée.

L’initiative citoyenne prévoit qu’un million de citoyens de différents Etats-membres peuvent demander à la Commission européenne de proposer un texte sur un domaine de politique européenne en particulier. Mais on ne sait encore pas de combien de pays ces citoyens peuvent provenir. Les critères de cette initiative sont encore un peu flous. On doit encore établir une sorte de cadre pour faire fonctionner ce projet.
Elle est bien entendu importante dans la mesure où elle rapproche le citoyen de l’Union européenne, même si ce n’est pas vraiment la meilleure solution. Il conviendrait de renforcer plutôt le lien entre le citoyen et le Parlement européen. Le jour où les citoyens seront aussi proches de leur député européen que de leur député national, la démocratie européenne aura fait un grand progrès.

Conférence du mardi 3 novembre 2009, organisée par le Mouvement Européen-Belgique et la Représentation Permanente de la Belgique auprès de l’Union européenne.

Compte-rendu : Elvira Buijink & Julie Pernet. (Extraits)

Difficiles transitions à l’Est.
D

ans une Europe vieillissante, la Pologne reste un pays de jeunes. Et ces jeunes sont animés de la volonté de réussir et de la soif d’apprendre. Après le choc de la transformation économique de 1989, ils se sont massivement rués vers l’éducation supérieure, perçue comme l’un des principaux leviers pour accéder aux bons postes et « faire carrière ». Du coup, le nombre d’étudiants a explosé de 400.000 jusqu’à 2 millions en l’espace de quinze ans. De même, avec presque 92% de la classe d’âge, la Pologne se situe parmi les leaders en terme de taux des jeunes qui terminent leur scolarisation par un lycée ou par une école professionnelle, par rapport à la moyenne de l’Union (78%).  Cette soif d’apprendre s’est nourrie d’une démographie favorable : le « baby boom » polonais date de la sombre nuit de l’état de guerre annoncé le 13 décembre 1981, si bien que les années 2003-2006 ont vu quelques millions de jeunes faire leur entrée sur le marché du travail !  Les Polonais sont jeunes, apprennent vite, ont la soif de découvrir le monde et, à la mesure des individus, ça marche.
Pourtant, dès que l’on examine les performances collectives en terme d’effort d’éducation, c’est la déception qui prévaut : les dépenses pour la recherche-développement sont parmi les plus faibles d’Europe, la coopération entre les universités et les entreprises loin d’être satisfaisante. De ce point de vue, l’Etat, la législation, les pratiques ne sont pas à la hauteur des attentes. Ce n’est guère surprenant dans la mesure où l’ensemble des nouveaux pays membres se sont employés depuis 20 ans à combler les lacunes en terme de niveaux d’efficacité de fonctionnement de l’actif existant – par des restructurations et privatisations – plutôt qu’à développer des idées nouvelles. L’innovation, le développement technologique et l’investissement dans le capital humain sont de belles idées, qui restent lettre morte : leur concrétisation ne peut se mesurer seulement au nombre de fois qu’elles sont mentionnées dans les documents officiels ...
Car le rattrapage quantitatif ne peut durer éternellement sans un rattrapage qualitatif. En terme de formation professionnelle, les pays de la dernière vague de l’élargissement sont en queue de peloton. Dans la fourchette d’âge comprise entre 25 et 64 ans, seul un Polonais sur 20 participe à la formation continue. Le pourcentage est encore plus faible en Bulgarie, Roumanie (il tourne autour de 1 %) et remonte légèrement en Hongrie ou Slovaquie (autour de 4 %). Le capital privé ne participe pas ou très peu aux projets de développement et de recherche : les nouveaux Etats-membres ne sont pas encore suffisamment compétitifs en terme de centre d’excellence scientifique par rapport aux vieux centres mondiaux. Ils n’ont pas de capacités pour développer des politiques volontaristes comme certains pays asiatiques. En particulier, la Pologne n’a pas mis en place de politique industrielle. Et quand bien même elle aurait les ressources pour le faire, sa mise en oeuvre resterait très pauvre, qu’il s’agisse du financement, de la qualité de la gestion de l’Etat, de la conformité à la législation européenne.
La société polonaise se transforme avec l’arrivée des jeunes alors que simultanément, beaucoup d’actifs sont sortis du marché du travail, à raison de 52 %, un triste record européen. La part des dépenses en rentes et retraites est la plus élevée de tous les pays de l’OCDE. La modernisation  - notamment celle du marché du travail – s’est faite au prix du rajeunissement.
Le gouvernement polonais a réagi en mettant en place en 2009 deux initiatives intéressantes. D’une part, le programme 50+ qui favorise le travail des personnes de plus de 50 ans. D’autre part, un paquet anticrise qui permet aux entreprises de mettre les salariés au chômage partiel ou technique, payé en partie par les agences d’Etat. Dans ce cadre, une part du temps de travail ainsi libérée peut être consacrée à la formation professionnelle qui bénéficie d’un cofinancement des fonds européens.
Cependant, ces interventions ne s’adressent qu’aux grandes ou moyennes entreprises.

La Pologne a beau afficher la meilleure performance économique de l’Union européenne, elle est confrontée à de profondes difficultés pour assurer des actions de formation la préparant à l’économie de demain. Sa compétitivité future risque de s’en trouver hypothéquée.

Michal KURTYKA.

Confrontations Europe La Revue (Extraits).

L’Europe dans le monde.
Une puissance sereine.
Crise financière, migration légale et clandestine, pénurie des ressources naturelles, changement climatique, pauvreté : de plus en plus, les problèmes politiques requièrent des solutions internationales. Par son poids économique,  commercial et financier, sa taille et sa population de près de 500 millions d’habitants, l’Union européenne joue un rôle capital pour ces questions.
Mais être une grande puissance implique aussi des responsabilités. L’Union et ses pays membres sont la source de l’aide de développement la plus importante au monde. Parallèlement, l’Union européenne apporte une contribution essentielle pour la prévention des conflits, le maintien de la paix et la lutte contre le terrorisme. En plus, l’Union européenne joue un rôle constructif dans des négociations multilatérales concernant, par exemple, le problème du réchauffement climatique et de la dégradation de l’environnement.

Avec plus de 120 délégations de la Commission dans les pays tiers, l’Union européenne maintient des relations avec la plupart des pays du monde. Elle a conclu des accords de partenariat et de coopération économique, politique ou culturelle avec des Etats seuls ou des groupements régionaux – par exemple ses voisins méditerranéens ou orientaux. L’Union européenne est aussi associée à l’Organisation des Nations Unies (ONU) comme observateur.

Au cours des dernières années, l’Union a pu prendre de plus en plus de responsabilités grâce à la volonté des Etats membres de s’intégrer au sein d’une politique étrangère et de sécurité commune (PESC). Les instruments de la PESC ont été introduits la première fois en 1992 dans le Traité de Maastricht. Ils offrent aux gouvernements européens l’opportunité de prendre des décisions et des actions collectives en matière de politique étrangère.

Un monde interdépendant – l’économie et l’énergie.
Partenariats économiques de l’Union.
L’Union européenne est la première puissance commerciale mondiale et sa monnaie, l’euro, est la deuxième plus importante sur les marchés financiers internationaux. L’idée d’un « marché unique », qui offre une libre circulation des personnes, biens et services est centrale dans l’histoire de l’intégration européenne. Le succès économique de cette idée est l’une des raisons pour lesquelles l’Union européenne promeut une libéralisation des échanges mondiaux.

Afin que ces échanges soient équitables, l’Union supporte fortement l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), où les Etats instituent des règlements communs visant à garantir à tous les participants un traitement équitable et une sécurité juridique fondamentale. Parallèlement, l’Union européenne a conclu des accords bilatéraux de partenariat économique avec des pays ou des régions du monde entier, notamment avec les Etats-Unis, le Japon, le Mercosur (la communauté des pays d’Amérique du sud), les pays méditerranéens (dans le cadre du « Processus de Barcelone ») et le groupe ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique).
L’aide humanitaire et la sauvegarde de la paix.
L’aide humanitaire.

Dans le but de soutenir les victimes des catastrophes (d’origine naturelle ou humaine) le plus vite possible, l’Union apporte une aide humanitaire. Cette aide est coordonnée par la Direction générale de l’aide humanitaire (ECHO) de la Commission européenne. Avec un budget annuel de 700 millions d’euros, ECHO apporte non seulement une aide matérielle et alimentaire aux victimes des crises, mais finance aussi des médecins ou des spécialistes du déminage. Depuis sa création, en 1992, ECHO a soutenu la population de plus de 100 pays du monde entier.
La politique européenne de sécurité.

En réaction aux conflits violents dans la région des Balkans après la fin de la République socialiste de Yougoslavie, les gouvernements européens ont, en 1999, mis en oeuvre la politique européenne de sécurité et de défense (PESD). Elle fait partie de la politique étrangère et de sécurité commune et est le premier instrument de l’Union pour la prévention des conflits.
Dans le cadre du PESD, des militaires ou policiers européens sont envoyés dans des zones de conflit pour y sauvegarder ou rétablir la paix, soutenir et entraîner la police locale ou éradiquer des crises de famine. Depuis la création du PESD, l’Union a mené un nombre considérable d’opérations militaires et civiles, surtout dans la région des Balkans, l’Afrique subsaharienne et l’Afghanistan. En plus, l’Union a installé une force de réaction rapide (FRR) multinationale, qui consiste en 1.500 hommes environ. Le FRR permet à l’Union européenne de répondre très rapidement (dans un délai de 60 jours maximum) aux crises éventuelles.

L’Union et ses voisins.

La politique européenne de voisinage (PEV), instaurée en 2004, vise à conserver et améliorer les relations de l’Union européenne avec tous ses pays voisins. Dans le cadre de la PEV, se trouvent le partenariat oriental, le partenariat euro-méditerranéen ainsi que la coopération économique entre l’Union européenne et la Suisse, la Norvège, l’Islande et la Russie. La conclusion du partenariat oriental, en mai 2009, était la dernière activité de l’Union dans le cadre de la PEV. Cet accord amplifie la collaboration entre l’Union européenne et l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la Moldavie, l’Ukraine et la Biélorussie.

Le processus de Barcelone.

Le programme de voisinage le plus ambitieux de l’Union européenne est le partenariat euro-méditerranéen (dit aussi le processus de Barcelone). Il a été fondé, en 1995, par les Etats membres de l’Union européenne et dix pays du sud de la mer Méditerranée. L’accord prévoit une coopération intensifiée dans les domaines politique, financier, économique, environnemental, culturel et social. En 2008, le partenariat était rénové par le fondement de l’Union pour la Méditerranée (UPM), une initiative du président français Nicolas Sarkozy dans le cadre du Processus de Barcelone. L’UPM est une organisation intergouvernementale et compte 43 Etats membres (y compris les membres de l’Union européenne). Elle vise à poursuivre les buts du partenariat dans un cadre juridique plus fort.

Europe Direct Brabant Wallon.



Qu’est-ce que le Médiateur européen ?
C

’est en 1995 qu’a été élu le premier Médiateur européen. Sa vocation est essentiellement d’enquêter sur des cas de mauvaise administration de la part des Institutions européennes et de leurs organes annexes. Généralement, ces enquêtes sont diligentées suite à des plaintes adressées au Médiateur, mais celui-ci peut également prendre personnellement l’initiative de mener des enquêtes s’il le juge opportun.
Les Institutions européennes susceptibles d’être soumises aux enquêtes du Médiateur européen sont notamment la Commission européenne, le Conseil de l’Union européenne, le Parlement européen. Parmi les organes annexes, sont susceptibles, par exemple, de faire l’objet d’enquêtes du Médiateur, la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, ou encore l’Agence européenne des médicaments.

On observera cependant que lorsqu’ils agissent dans le cadre de leurs activités juridictionnelles, tant la Cour de Justice que le Tribunal de première instance ou encore le Tribunal de la Fonction publique, ne peuvent être soumis aux enquêtes du Médiateur européen.

Quant à la nature des plaintes qu’il peut traiter, elles s’inscrivent dans le cadre de manquements ou de défaillances de l’administration entraînant, par exemple, le non-respect des Droits de l’homme sous forme d’injustices, d’attitudes ou d’actes discriminatoires, d’abus de pouvoir, de refus d’assistance ou encore de retard injustifié dans le traitement de dossiers.
Il faut noter, par ailleurs, que le Médiateur européen n’a pas dans sa compétence d’enquêter au sujet de plaintes déposées contre les autorités nationales, régionales ou locales des Etats membres de l’Union européenne, même si ces plaintes sont liées directement ou indirectement à l’Union européenne. Il n’a aucun pouvoir d’ingérence à ce niveau. De même, le Médiateur européen n’étant pas une instance d’appel pour les décisions de justice prises dans les Etats membres, ne peut intervenir au plan des activités des tribunaux ou des médiateurs nationaux des Etats membres.
Du fait même de sa vocation, le Médiateur européen ne peut être concerné par des plaintes dirigées contre les sociétés ou les particuliers ; mais tout citoyen d’un Etat-membre de l’Union européenne et tout résident dans un de ces Etats, de même que les entreprises, les associations et autres organismes y ayant leur siège statutaire, peuvent introduire une plainte auprès du Médiateur européen, si celle-ci se fonde sur les critères définis ci-dessus.

La Gazette Diplomatique.

La dénazification de l’Allemagne.
P

lus le temps passe, plus films, émissions et livres sur la deuxième guerre mondiale paraissent dans tous les médias.
Il nous a semblé intéressant de publier un article sur ce sujet.

1.
Les limites de la dénazification.

A la fin de la deuxième guerre mondiale, les alliés vont entamer un processus de dénazification à grande échelle, une priorité qu’ils inscrivent dans le Traité de Postdam en août 1945. But affirmé : empêcher la réapparition de l’Allemagne puissante et agressive en épurant la fonction publique, la culture, la presse, l’armée, le pouvoir judiciaire, le secteur économique, les institutions et en bannissant les représentants nazis.

Dans un pays où l’idéologie investissait toutes les structures de la société, la dénazification impliquait un remodelage complet par la suppression de tous les symboles liés à l’idéologie du IIIème Reich et l’effacement de son influence jusque-là prépondérante en Europe. Ce processus s’appliquait également aux fonctionnaires les plus modestes liés au régime nazi afin de déterminer si le rôle qu’ils y avaient joué pouvait justifier leur exclusion de la nouvelle politique progressivement mise en place.

La référence la plus visible de cette dénazification fut bien sûr, le procès de Nuremberg qui se déroula de novembre 1945 à octobre 1946 et au cours duquel furent jugés et condamnés pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité les principaux dirigeants nazis.
En zone américaine fut concocté un questionnaire très fouillé, le Frageboden, auquel plus de dix millions d’Allemands furent soumis. Complexe et entraînant de multiples cafouillages administratifs et juridiques, il fut abandonné.

La démarche fut nettement plus radicale en zone soviétique où eurent lieu les purges les plus importantes, le but ultime étant d’éliminer tout ennemi potentiel du socialisme. Les Français opteront pour la participation des Allemands eux-mêmes en leur confiant la tâche d’épurer les administrations et les secteurs de l’économie privée.

Pourtant, dès 1946 déjà, la méfiance entre les alliés commence à s’installer. L’URSS entend transformer l’Allemagne en un pays agricole et démonte systématiquement les usines situées dans la zone qu’elle contrôle pour aider à la reconstruction de son économie dévastée par la guerre. Américains et Britanniques redoutant de voir l’ancien Reich appauvri, privé de cadres et mécontent de son sort basculer dans le communisme, mettent fin à la politique de démantèlement industriel et de dénazification, celle-ci étant de surcroît de plus en plus impopulaire et vivement critiquée dans ses méthodes. Staline y voit une volonté de la part des Occidentaux de reconstruire une Allemagne forte bientôt réarmée en vue de l’affrontement avec l’URSS. Le dialogue de sourds s’installe, la guerre froide a commencé.

2.
Wilhelm Furwängler (1886-1954).

Né à Berlin, il fit ses débuts comme chef d’orchestre à l’âge de vingt ans. Il développa très tôt une prédilection pour Beethoven, exemple d’une convergence d’esprit rare entre un interprète et un compositeur dont il resta « proche » toute sa vie. Son style unique de direction d’orchestre et d’interprétation très personnelle se distinguant par des sonorités profondes et un lyrisme exubérant fait de mouvements saccadés et impérieux contribua grandement à son succès.
Au fil du temps, le public reconnut très vite en lui d’exceptionnelles capacités, les tournées se succédèrent et à l’occasion du 50ème anniversaire de la Philharmonique de Berlin, Hindenburg lui remit la Médaille Goethe en raison des services rendus à la musique allemande.

En janvier 1933, Hitler arriva au pouvoir et avec lui le harcèlement contre tout ce qui était juif. Quelques mois après, Furtwängler publia une lettre ouverte au Ministre de la Propagante, Joseph Goebbels, reconnaissant uniquement une distinction entre l’art jugé « bon » et celui jugé « mauvais ». Goebbels répliqua que la politique était aussi un art (peut-être plus élevé), que la musique ne pouvait être séparée de la politique et qu’il était nécessaire de chasser tous les éléments étrangers (sous-endendu juifs). L’exode de grands artistes allemands juifs (Bruno Walter, Otto Klemperer, Arnold Schönberg ...) commença.

Furtwängler continua ses activités un peu partout en Europe. Reçu en août 1933 par Hitler à Berchtesgaden, il affirma à ses proches à son retour « Jamais ce camelot chuintant ne jouera le moindre rôle en Allemagne ».L’avenir allait lui prouver le contraire. Critiqué par les nazis pour avoir dirigé la première de l’oeuvre de Paul Hindemith qualifiée de dégénérée, Furtwängler se démit de toutes ses fonctions, son passeport lui fut retiré. Finalement, après qu’il se fut séparé de sa secrétaire juive, un compromis fut conclu avec Goebbels et il put continuer à voyager à sa guise et donna plusieurs concerts auxquels assistèrent Hitler, Goebbels et Ribbentrop. Pendant la guerre, il refusa de jouer dans les pays occupés, mais dirigea pourtant dans des villes annexées (Prague par exemple).

En raison de ses incessantes critiques contre la politique menée par Hitler, Furtwängler, de plus en plus menacé, soupçonné d’avoir été un  complice de l’attentat contre Hitler (20 juillet 1944) organisa sa fuite en Suisse où il fut accusé par des partis de gauche notamment d’être un suppôt du nazisme.
A l’issue de procès en « dénazification » destinés à étudier son comportement durant la dictature hitlérienne, principalement par rapport à l’antisémitisme officiel, Furtwängler fut blanchi et autorisé à diriger à nouveau.
L’Art n’a rien à voir avec la politique, avec la guerre. Je me sentais responsable de la musique allemande et il était de mon devoir d’aider à surmonter cette crise autant que je le pouvais. Je ne regrette pas d’être resté parmi les Allemands qui devaient vivre sous la terreur de Himmler.

La croix et le croissant.
Le christianisme et l’Islam, de Mahomet à la Réforme

Richard A. Fletcher 2003 Éditeur original : Allen Lane, The Penguin Press, Londres

Éditions Louis Audibert, 2003, pour la traduction française, 202 pages.
Présentation de l’éditeur.
L'histoire du Christianisme et de l'Islam est-elle marquée dès les origines par l'incompréhension ? C'est une évidence criante, écrit Richard Fletcher : au Moyen Age, les relations entre Chrétiens et Musulmans se caractérisent par l'échec persistant des tentatives de compréhension mutuelle. 
C'est en conquérants que les Musulmans apparurent d'abord aux Chrétiens, on comprend aisément que l'Islam ait été perçu comme intrinsèquement belliqueux. 
En outre, pour les Chrétiens de l'époque, il ne pouvait s'expliquer que comme une forme aberrante du Christianisme. 
Mahomet était un pseudo-prophète, un imposteur et un hérétique. Les Musulmans, de leur côté, étaient intimement convaincus d'avoir été choisis pour recevoir l'ultime révélation divine. D'où leur mépris pour le monde chrétien, qui, vu de Bagdad, en 900 par exemple, constituait un fouillis de sectes confuses et de monarchies insignifiantes. 
La communauté islamique avait pour elle, sans rival, la richesse, le savoir, la culture et la foi.
De Mahomet à la Réforme, Richard Fletcher nous invite, avec un grand talent, à vivre les relations des premiers siècles de l'Islam avec la Chrétienté : tensions, échanges, collaborations, croisades ou persécutions.


Biographie de l'auteur.
Richard Fletcher a enseigné l'histoire du Moyen Age à l'université de York. Il est l'acteur de A la recherche du Cid et de La conversion de l'Europe : du paganisme au Christianisme (1999). La Croix et le Croissant est son premier livre traduit en français. 

Excellent ouvrage que je ne peux que recommander à toutes celles et ceux qui aiment l’histoire, l’histoire des religions, particulièrement en ces moments où les relations entre les deux cultures risquent de se tendre dangereusement.





50ème anniversaire de la mort d’Albert Camus

L

e 4 janvier 1960, la puissante voiture dans laquelle Albert Camus rentre à Paris se fracasse contre un arbre sur une route de l'Yonne à Villeblevin, scellant la légende d'un écrivain au destin exceptionnel, prix Nobel à 44 ans, devenu l'une des voix de la littérature française dans le monde. Est sortie de presse bien à propos le 21 janvier dernier une biographie de ce géant du 20ème siècle, ouvrage que je vous propose ci-dessous.


Camus
Par Virgil Tanase, folio biographies, Gallimard 2010, 400 pages, 8,20 euros

Quatrième de couverture :
« Même mes révoltes ont été éclairées par la lumière. Elles furent presque toujours, je crois pouvoir le dire sans tricher, des révoltes pour tous, et pour que la vie de tous soit élevée dans la lumière. ».

Parce qu'il a choisi la révolte plus que la révolution, Albert Camus (1913-1960) nous a laissé une œuvre toute de netteté et d'« affirmation visible », éclairée par le soleil de son Algérie natale. Toujours à l'écoute des événements de son temps, il n'a jamais oublié de rappeler à l'homme ses vraies valeurs. Acteur de son époque, il n'a jamais cessé de raconter la beauté du monde. Essayiste, dramaturge, romancier, journaliste, il a obtenu en 1957 le prix Nobel de littérature. Porteur d'un humanisme sans illusion ni mensonge, il croit en la puissance de la vérité. Raisonnant avec son coeur, il n'en cultive pas moins une conscience exigeante. Refusant tous les dogmes, il plaide pour une innocence de l'homme et un monde solidaire. En un mot, il est plus que jamais notre contemporain nécessaire, et son œuvre nous parle d'aujourd'hui.

Je fais mien l’avis d’un critique trouvé sur le web : « ce livre permet de traverser la vie incroyable et douloureuse d’un grand homme, qui n’était d’aucun parti, excepté celui de l’Homme. Une invite à redécouvrir son œuvre autrement… ».

C’est précisément cet aspect qui m’a accroché : redécouvrir son œuvre autrement. En effet, beaucoup d’entre nous gardent de Camus des souvenirs, pas toujours très clairs, datant de leur dernière année du secondaire où le professeur de français avait donné à lire à ses élèves « l’Étranger » qu’il fallait ensuite analyser, disséquer, commenter. Cela débouchait le plus souvent sur l’approche de la notion de l’absurde à travers « le mythe de Sisyphe », que l’on maîtrisait plutôt mal que bien. 

(     Benoît GUILLEAUME.

Le Tibet, un arbre qui cache la forêt.
· Les violations des droits de l’homme en Chine sont loin de ne concerner que le Tibet.

· Dans un régime de parti unique, l’espace de liberté demeure des plus réduits.



S

i l’on devait comparer les violations des droits de l’homme en Chine à un iceberg (comparaison au moins pertinente à un titre : dans un pays en mutation profonde et rapide, la question des droits de l’homme semble désespérément gelée), le Tibet passerait sans doute pour sa partie émergée.

Partie très visible, certes, du fait de l’aura du Dalaï Lama à l’étranger et de l’engouement croissant pour le bouddhisme en Occident, du fait aussi de l’essor du tourisme, les autorités chinoises se trouvant prises à leur propre piège en caressant l’objectif de faire un jour, du Tibet, ni plus ni moins que la première destination touristique de Chine.
Partie massive aussi, compte tenu de l’ampleur des exactions commises au Tibet depuis que l’Armée populaire de libération en a pris le contrôle en 1950 : persécutions cycliques (avec leurs cortèges d’arrestations, de tortures, d’exécutions), destructions systématiques, naguère, des lieux de culte et des monuments historiques, marginalisation (après une tentative d’éradication sous la Révolution culturelle) de la civilisation tibétaine, sinisation du « Grand Tibet » après son morcellement territorial entamé sous la République de Chiang Kai-shek ...
Mais partie seulement, car les violations des droits de l’homme dépassent, et de loin, la seule question tibétaine. Elles frappent, d’abord, les autres minorités ethniques. C’est vrai notamment des musulmans, et en particulier des Ouïghours au Xinjiang (le Turkestan chinois, convoité par l’URSS, sur lequel la Chine a rétabli son emprise, après la Seconde Guerre mondiale, en étouffant des velléités séparatistes et en installant des millions de colons, à l’instar de ce qui fut fait en Mongolie intérieure).

Des libertés sur papier.

Les abus affectent, plus généralement, l’ensemble des citoyens chinois, toujours soumis à un régime de parti unique dans lequel toute forme de contestation organisée reste interdite. L’article 35 de la Constitution garantit bien les libertés démocratiques habituelles mais leur pratique est, dans les faits, réduite quasiment à néant.
Aucune organisation (politique, estudiantine, syndicale ...) ne peut, par exemple, exister en dehors de la tutelle du Parti communiste. Des ONG ont, certes, vu le jour à la faveur d’une émancipation nouvelle de la société civile (l’ouverture économique du pays a indéniablement affaiblit le carcan administratif et politique d’autrefois), mais leur action est limitée : à vocation le plus souvent écologique ou sociale, ces organisations, au statut et à la survie précaires, n’ont généralement qu’un rayonnement local.

La liberté de la presse est, quant à elle inexistante, tout comme celle de manifester (en dehors des manifestations suscitées quelquefois par le pouvoir ; contre les Etats-Unis ou ... le Japon, par exemple). Les médias chinois font parfois preuve d’une audace inconnue dans le passé, mais les représailles ne se font généralement pas attendre. 

Internet a également créé un espace inédit d’information et de débat, mais les autorités s’emploient activement à le contrôler avec la bienveillante complicité des grands portails comme Yahoo et Google. C’est en Chine qu’est significativement apparue l’expression « cyber-dissident ».
Si les religions sont beaucoup mieux tolérées que sous le maoïsme, elles restent malgré tout très encadrées et celles qui dérangent le plus – le catholicisme romain et le bouddhisme tibétain – font l’objet d’une surveillance volontiers musclée.

La justice, enfin, manque très souvent d’indépendance dans le traitement des délits de droit commun, et immanquablement dans celui des délits politiques. L’application généreuse de la peine de mort interpelle d’autant plus dans pareil contexte qu’elle alimenterait, selon certaines sources, un trafic d’organes.

Philippe PAQUET.
FEGEPRO.
En préparation de notre voyage en Bulgarie 

du 16 au 28 juillet 2010

Quand les Bulgares ne sont ni slaves ni balkaniques
L

es Huns, dont on discute encore l'appartenance ethnique et linguistique, venus de la Haute Asie lointaine, font leur apparition dans la basse Volga, si l'on en croit Ptolémée, au IIe siècle de notre ère, entraînant à leur suite maints peuples divers dont beaucoup parlent turc, sont turcs, bien que ce vocable soit encore inconnu. En 374, ils franchissent le Don et le Dniepr, attaquent les Goths, provoquant les grandes invasions germaniques, puis ils s'installent dans les plaines de l'Europe centrale appelées à devenir plus tard la Hongrie. Leur chef, Attila, en 451, ravage les Gaules, en 452, l'Italie, et meurt un an plus tard, en 453, victime, dit-on, de ses ardeurs amoureuses pour la blonde Germaine Idalco. Aussitôt son empire s'effondre, ses hordes refluent vers l'est et se mêlent à différentes tribus turcophones connues sous le nom d'Ogur. C'est de cette fusion que naît un peuple encore ignoré de l'histoire, les Bulgares. La première mention qu'on fait d'eux date de 480, année où l'empereur byzantin Zénon (474-491) obtient leur concours pour lutter contre les Wisigoths.
Le bulgare ancien, une langue turque.
Leur nom est un aoriste en R du verbe turc bulga (en ottoman bula), « mêler, mélanger », et signifie donc « les Mélangés ». Peut-être y a-t-il dans leur confédération, comme dans la plupart des empires des steppes, à côté de Huns et d'Ogur, quelques autres peuples, indigènes dans le pays, mais la langue qu'ils parlent est une langue turque, du groupe dit à R, séparée depuis longtemps du turc commun, et la plus aberrante de toutes. Les informateurs répéteront à qui mieux mieux que les autres Turcs, à l'exception des Khazars, ne les comprennent pas, ce qui d'ailleurs ne signifie pas grand-chose, aujourd'hui encore l'intercompréhension des turcophones n'étant pas facile pour qui n'est pas lettré. On mesurera peut-être la parenté et les différences dialectales par les exemples suivants : Là où le bulgare, ou son héritier, le tchouvache, pour ‘un', dit per, le turc commun dit bir ; pour ‘dix', il dit van au lieu de on ; pour ‘viande', üt et non et ; pour ‘serpent' chilan et non yilan.
Nous connaissons à peine, il est vrai le bulgare ancien et, hormis une brève inscription balkanique, celle de Tchatalar, signalant l'érection d'un château en 822, il n'a livré qu'un seul document, la Liste des princes bulgares, un texte de quatorze lignes inséré dans une chronique en vieux slave qui donne les noms de cinq souverains de la dynastie Djulo (Dulo), sans doute issue d'un clan de ce nom, qui régnèrent « au-delà du Danube pendant 545 ans » et de huit princes, cinq Djulo, jusque vers 749, trois non-Djulo postérieurs, qui régnèrent « en deçà du Danube », dans les Balkans, « jusqu'à ce jour », dit-elle.

La première liste est évidemment à demi-légendaire comme le prouvent ces cinq siècles et demi qui auraient été occupés par cinq souverains, mais elle est importante. Elle situe le plus ancien d'entre eux, Avitoxol, qui aurait vécu ou régné pendant trois cents ans, aux alentours de 153 de notre ère. Elle fait donc de lui un homme d'une époque antérieure à la migration des Huns, un personnage de l'Asie centrale qu'on a d'ailleurs cherché en vain à identifier. Au second, Irnik – le Hernec de l'historien des Goths Jordanès –, considéré presque unanimement comme un fils d'Attila, elle attribue une longévité de cent cinquante ans et fait donc commencer son règne à la mort du célèbre conquérant hunnique, en 453, ce qui veut dire qu'entre ce dernier et le premier souverain historique, Gostun, sans doute venu au pouvoir en 603, il se passa un siècle et demi.
Au contact des Pseudo-Avares.
En ce début du VIIe siècle, les Bulgares, après avoir connu des heures de gloire, sont depuis quelques décennies, depuis les alentours de 565, sous la domination des Avares, des hommes relevant peut-être de la mongolophonie. Ce ne sont pas les vrais Avares. Ils ont volé le nom qu'ils portent aux vrais Avares, à ceux que les Chinois, par mépris et fureur, nomment « les Insectes Grouillants » ou Jouan-jouan. Ces Jouan-jouan avaient fondé un vaste empire en Asie centrale, entretenu d'étroites relations commerciales et guerrières avec la Chine, puis avaient été écrasés en 552 par les premiers Turcs historiques, ceux que nous nommons, à la suite des Annales chinoises, les T'ou-kiue, transcription du mot Türk ou Türük. Proto-Mongols ou non, nos Pseudo-Avares d'Occident avaient été, comme les vrais Avares, en contact étroit avec l'Extrême-Orient et ils amènent avec eux en Europe orientale, chez les Bulgares, et un renforcement des traditions steppiques, et maints traits caractéristiques de la civilisation chinoise, notamment le Calendrier des Douze Animaux qui apparaît chez eux et se généralise au milieu du VIIe siècle. C'est eux aussi qui les entraînent dans les expéditions qu'ils lancent dans les Balkans, contre Constantinople (619-625), peut-être en Europe centrale, leur ouvrant une voie qu'ils sauront emprunter plus tard à leur propre compte.
Au contact des Khazars.
Le successeur de Gostun que la liste des princes bulgares appelle Kurt et qui se nomme en réalité Kobrat ou Kovrat (Kobratos en grec, Cobratus en latin), « le Rassembleur », né en 583 ou 584, est le fondateur de la Grande Bulgarie. Élevé à Constantinople, ami d'Héraclius, baptisé vers 619, à titre personnel et sans que ce baptême ait la moindre incidence sur son peuple et sur ses successeurs, il accède au pouvoir à une date incertaine, vers 605, et se soulève contre la domination des Avares en 630. En cinq ans, il se rend indépendant, prend le titre de khan (635), règne du Kouban au Danube et constitue dans les plaines d'Ukraine une vraie puissance nomade qui prépare la voie à celles qui s'y succéderont pendant plus d'un millénaire. Il meurt en 642. Que se passe-t-il exactement alors ? Peut-être son empire se démembre-t-il, peut-être en donne-t-il seulement l'illusion si le défunt a, de son vivant, apanagé ses cinq fils, selon une coutume très usuelle des Turco-Mongols – celle qu'adoptera Gengis Khan – et ne doit-il sa déconfiture qu'à ses défaites militaires. On a bien l'impression qu'il est dirigé par un chef suprême, le Vezmer de la Liste, nom à lire plutôt Bezmer, « l'Inlassable », qui peut être soit le Bayan, « le Riche », (un mongolophone selon son nom), auquel les sources byzantines donnent, vers 650, le titre de khan du nord de la mer d'Azov, soit l'un de ses frères. Quoi qu'il en soit, unis ou divisés en principautés, les Bulgares s'avèrent impuissants devant l'émergence d'un autre peuple turc, peut-être d'un sang proche du sien puisqu'ils semblent comprendre sa langue, celui des Khazars Nombreux, puissants, omniprésents, semble-t-il, dans les steppes de la Caspienne puisque cette mer portera longtemps leur nom, « la mer des Khazars », et de surcroît assez originaux pour que leur classe dirigeante se convertisse au judaïsme ; les Khazars entrent dans l'histoire en 626-627 quand ils prêtent quatre mille hommes à l'empereur Héraclius. Devant eux, les Bulgares ne pèsent pas lourd. Ils doivent se soumettre ou fuir. Beaucoup se soumettent, espérant peut-être profiter de leur servitude et, un jour, secouer leur joug, comme ils l'ont fait jadis au temps des Avares. Ils resteront sur place et se feront progressivement assimiler au cours des siècles. On retrouve, aujourd'hui encore, au Kouban, leur nom, à peine déformé, sous la forme Balkar.
Et au contact des Slaves.
D'autres émigrent. Ceux qui sont apanagés à l'ouest et dépendent d'un autre fils de Bezmer, Isperik, « le Hobereau », décident de suivre la route qu'ont souvent empruntée leurs ancêtres. Ils passent le Danube et s'installent dans les Balkans (680). Là, mêlés à des Slaves, ils se slavisent et se christianisent. En 854, leur souverain, Boris, sans doute un Böri, « Loup » – le loup est l'ancêtre totémique de bien des Turcs – se fait baptiser sous le nom de Michel et entraîne son peuple à sa suite. Les questions qu'il pose alors au pape sur la religion qu'il vient d'embrasser provoquent les cent six articles des célèbres Responsa Nicolaï Papae. Celles-ci enrichissent notre connaissance de la vie des Bulgares pré-slaves, au reste parfaitement conforme à celle des autres peuples altaïques, Turcs, Mongols et Toungouses. Elle sera complétée quelques décennies plus tard par des informations arabes quand d'autres Bulgares se convertiront à l'islam. Ces documents, et quelques autres, mettent en lumière des rites comme la mise à mort de l'animal sans verser son sang, la fabrication de coupes à boire avec le crâne des ennemis tués au combat ; des croyances, comme la vénération de certains animaux auxquels on se réfère et dont on peut porter le nom – ‘hobereau', ‘loup', ‘chien', ‘serpent' ; des coutumes, comme celle qui consiste à orner ses guidons de queues de chevaux, et que les Ottomans pratiqueront encore ; des mœurs, en particulier la grande liberté dont jouissent les femmes, la répugnance qu'elles ont à porter le voile, leur impudeur, mais aussi leur énergie, leur sens du devoir et leur fidélité conjugale.
La grande Bulgarie.
Un troisième groupe de Bulgares, sans doute installés plus à l'est, au nord de la mer Caspienne, remonte le cours de la Volga jusqu'à son affluent de la rive gauche, la Kama. Il y fonde un État prospère et durable qui garde ou auquel on laisse le nom qu'il avait sur les rives de la mer Noire, celui de Grande Bulgarie. Ces Grands Bulgares, « païens », demeurent de purs nomades et si l'on parle déjà de leurs villes, Bulghar et Suvar, distantes de quelque cinquante kilomètres, la première à sept kilomètres à l'est de la Volga, dans le district de Spassk et à cent quinze kilomètres au sud de l'actuelle ville de Kazan, ce ne sont que des camps de tentes en feutre ou de cabanes de bois. La géographie persane anonyme, Hudud al Alam (982), les décrit encore comme des barbares, courageux et « inspirant la terreur », en guerre continuelle contre les Russes, mais commerçant avec tous leurs voisins. Nous savons en effet qu'ils vendent les produits de leurs chasses, fourrures et peaux, du miel et sans doute déjà des esclaves, ces derniers surtout exportés au Khwarezm (dans le delta de l'Oxus) avec lequel ils entretiennent leurs relations les plus intimes.

Il y a lieu de penser que c'est du Khwarezm que viennent à eux les missionnaires musulmans qui les convertissent aux environs de l'an 900, puisque l'ambassade qu'enverra vers 920 le calife de Bagdad à la demande de ces néophytes fera le grand détour par Boukhara et par Urgentch pour se rendre à Bulghar. Nous avons la chance qu'un des membres de la délégation irakienne, Ibn Fadlan, ait eu la bonne idée de raconter son voyage.


Devenus musulmans, les Bulgares subissent l'influence de la grande civilisation arabe de l'époque et changent de vie. Les fouilles entreprises très tôt à Bulghar ont montré que la ville est dès lors construite en briques et en pierres, abrite quelque quarante ou cinquante mille âmes, possède deux mosquées, des hammams, des manufactures, tanneries et cordonneries qui feront bientôt la réputation des « bottes bulgares ». On y frappe monnaies d'argent. Nous possédons des pièces datées de 950 et de 985, d'autres du XIIIe siècle. Une agriculture florissante permet la vente de blé aux Russes. On commence parcimonieusement à écrire pour les grandes circonstances. Les seuls monuments de la littérature bulgare que nous connaissons sont des inscriptions funéraires tardives, des XIIIe et XIVe siècles, écrites en bulgare et en caractères arabes. Le champ d'action commercial et politique de l'État s'étend au loin, sans toutefois atteindre la latinité. Sauf erreur, celle-ci n'entendra parler des Bulgares que lors du voyage accompli par l'un des premiers explorateurs du Moyen Âge, le dominicain Julien de Hongrie qui passera chez eux quand il désirera découvrir la Grande Hongrie. Ce sera en 1235, à la veille de l'arrivée des Mongols.

En 1237, Batu, petit-fils de Gengis Khan, détruit Bulghar et asservit son pays. Il n'y aura plus dès lors ni Grande Bulgarie, ni même Bulgarie. La masse de la population sera absorbée par ceux des Turcs Kiptchak – Polovtses, disent les Russes, Comans, disent les Latins – et plus précisément par ceux qui deviendront les Tatars de Kazan. Seules quelques tribus conserveront leur langue, non leur nom : ce sont aujourd'hui les Tchouvaches. Leur « République », fédérée à la Russie, dont la capitale est Tchabakorny, couvre 18 000 kilomètres carrés et compte moins d'un million et demi d'habitants – dont combien de Russes ? Il est vrai que des Tchouvaches vivent aussi dans les républiques voisines et en Sibérie.
Jean-Paul ROUX.
Directeur de recherche honoraire au CNRS Ancien professeur titulaire de la section d'art islamique à l'École du Louvre.
Juin 2003.
La Thrace, barbare, grecque et romaine.
	


L

a province romaine de Thrace correspond de manière approximative à la Bulgarie actuelle. Dans l'imaginaire des Anciens, elle représentait souvent un modèle de pays peuplé de barbares. En réalité, comme l'explique Yann Le Bohec, elle avait subi de nombreuses influences culturelles grecques avant que l'annexion par Rome ne vînt modifier la nature des peuples qui y vivaient.

Du protectorat à l'annexion.
L'empereur Auguste (27 avant J.-C. – 14 après J.-C.) voulait protéger l'empire contre les Germains qui vivaient au-delà du Rhin et du Danube. Il annexa donc tous les territoires situés sur la rive droite du Danube et créa une province de Mésie sur son cours inférieur. Au sud de la Mésie, se trouvait un royaume qu'il jugea prudent de ne pas annexer, la Thrace ; elle était alors gouvernée par le roi Kotys auquel succéda Rhoimetalkès. Pour des raisons de sécurité faciles à comprendre, il lui imposa son protectorat. En outre, il pouvait déléguer à un allié le soin de contrôler des peuples turbulents, les Besses à l'ouest, les Bastarnes, des Germains vivant au nord-est, et les Scordisques, des Celtes de la région de la Morava.

Dès 45, l'empereur Claude décida d'annexer la Thrace. Il en fit une province procuratorienne, c'est-à-dire gouvernée par un chevalier appelé procurateur, désigné par le prince et responsable seulement devant lui. Il ne disposait, pour garde d'honneur et pour force de l'ordre, que de soldats auxiliaires. On ne connaît pas bien cette garnison ; on pense qu'elle devait être composée de quelques cohortes, unités de quatre à huit cents fantassins. Le meilleur moyen de maintenir l'ordre en Thrace fut sans doute d'envoyer à l'extérieur les jeunes gens les plus turbulents ; la province fournit à l'armée romaine des unités de cavaliers et d'archers réputés. Le roi reçut la citoyenneté romaine en échange de sa passivité et prit les noms de Tiberius Claudius Rhoimetalkès. Le statut provincial fut modifié par Trajan (98-117) qui remplaça le procurateur par un légat impérial propréteur, un sénateur ancien préteur, mais qui dépendait toujours de l'empereur et pas du Sénat de Rome. Ce gouverneur ne reçut aucune légion et, comme son homologue de Gaule Lyonnaise, n'eut à sa disposition que peu de troupes. En réalité, la sécurité de la Thrace restait confiée à l'armée de Mésie.

Malgré la présence de ces forces militaires, la Thrace dut subir les raids de quelques peuples barbares. Dès l'époque de Trajan, les Roxolans causèrent des troubles. Vers 170, les Costoboques traversèrent le Danube, ravagèrent les Balkans et repartirent sans avoir subi beaucoup de dommages ; quelques historiens voient dans ce raid une préfiguration de la « crise du IIIe siècle ». Enfin, en 193 et 194, la Thrace servit de terrain de parcours à des armées qui participaient à une guerre civile opposant Septime Sévère, gouverneur de Pannonie supérieure, à Pescennius Niger, gouverneur de Syrie.

La question des limites de la province reste ouverte sur les détails, les historiens étant partagés, comme il arrive souvent. Mais les grandes lignes sont assez bien connues. Point de difficultés au sud et à l'est : la Thrace donnait sur la mer Égée, la mer de Marmara et la mer Noire. À l'ouest, le Nestos servait de frontière et laissait le mont Pangée des Grecs à la province de Macédoine. Au nord, la ligne de séparation avec la Mésie présentait plus de fluctuations. Elle laissait à l'extérieur Naissus, Sostra et Odessus, intégrait Marcianopolis et Apollonia sur le littoral.

Des bourgs ruraux prospères.
La Thrace bénéficiait d'une richesse tout à fait réelle. Sa prospérité était fondée d'abord, comme partout, sur l'agriculture. Le blé poussait en abondance, mais ce qui faisait l'originalité de cette région, c'était l'élevage de chevaux dont la célébrité dépassait les limites de la province. Autres spécificités, l'exploitation de mines d'or et la production de céramique ajoutaient aux produits de la terre ceux du sous-sol et de l'artisanat.

Dans ces conditions, l'urbanisation ne fut pas le caractère dominant au début de l'histoire d'une province où abondaient les bourgs ruraux. La vie urbaine n'en présentait pas moins une forte originalité, et n'a cessé de se développer. Jusqu'à Trajan ou Hadrien, les cités, désignées par le nom grec de poleis, étaient regroupées en districts appelés stratégies. Par la suite, elles suivirent le modèle général de l'empire, celui de cités isolées les unes des autres. On ne connaît pas beaucoup de villes de droit romain, de colonies, à l'exception d'Apros – aujourd'hui Germeyan –, de Deultum et de Coela, au nord d'Eçeabat. Le gouverneur résidait à Périnthe, qui devint donc la capitale. Les Thraces, comme s'ils étaient un peuple grec, créèrent un koinon, assemblée qui célébrait le culte impérial au nom de la province ; les participants se réunissaient à Philippopolis.

Des élites urbaines gréco-romaines.
Deux villes sont mieux connues, Philippopolis et Serdica. Philippopolis a été fondée en 341 avant J.-C. À l'époque romaine, elle avait encore conservé ses institutions grecques ; elle était administrée par une boulè et un démos et possédait une caisse municipale. C'est dans cette ville que se réunissait le koinon de Thrace ; ce dévouement au culte impérial lui valut une distinction honorifique sous Caracalla, le droit de porter le titre de néocore. Apollon et Artémis, divinités poliades, protégeaient tout particulièrement les habitants de Philippopolis. Ceux de Serdica étaient également dirigés par une boulè et un démos, et aussi par des magistrats appelés sitarque pour l'approvisionnement en blé et irénarque pour la police, placés sous l'autorité d'un prôtos archôn. Cette cité stipendiaire – qui payait le stipendium, le tribut – possédait un forum où pouvaient se réunir les citoyens et un bouleuterion, local réservé aux membres du sénat local. Elle était placée elle aussi sous la protection d'Apollon, mais d'un Apollon qui portait divers surnoms thraces.

Du point de vue culturel, les élites de la province appartenaient au monde grec, mais des îlots de latinité existaient. En témoigne la présence de nombreux Flavii, habitants qui avaient obtenu la citoyenneté romaine d'un empereur flavien, de nombreux vétérans et de plusieurs cultes très italiens. Dans le domaine religieux, précisément, l'apport gréco-romain est important, même s'il est difficile de distinguer ce qui appartient à l'hellénisme de ce qui vient d'Italie. Outre le culte impérial, déjà mentionné, les principales divinités honorées étaient Apollon dans le Nord-Est et Asklepios dans l'Ouest. Les Nymphes recevaient des hommages à peu près partout. Un dieu régional et original est appelé le « cavalier thrace ». Il est toujours représenté « à droite », c'est-à-dire se déplaçant vers la droite. Il peut être gravé dans trois attitudes différentes : marchant, au galop ou en retour de chasse. C'était un dieu votif dans les campagnes et funéraire partout.

Raids et incursions barbares.
Au milieu du IIIe siècle, la crise militaire frappa durement la Thrace. Entre 242 et 245, les raids des Sarmates, des Goths et des Carpes la ravagèrent. En 248, les Vandales la désolaient. Deux ans plus tard, les Goths pillaient Philippopolis et Augusta Traiana. Enfin, c'est dans cette région qu'eut lieu le désastre d'Abrittos en juin 251 ; l'armée romainefut écrasée et l'empereur Dèce mourut au combat. En 254/255, les Goths atteignirent Thessalonique après avoir traversé la Thrace. Mais, en 269, à Naissus (Nish), l'empereur Claude vainquit une grande armée de barbares où figuraient, à côté des Goths, des Bastarnes, des Gépides et des Hérules ; il y gagna le titre de « Gothique », qui signifie « vainqueur des Goths ». Le calme revint peu à peu. Mais les difficultés économiques et sociales et le trouble des esprits avaient atteint une grande intensité.

Au début du IVe siècle, la Thrace fut divisée en quatre nouvelles provinces par la volonté de Dioclétien : Thrace, Rhodopè, Europe et Hémus, qui étaient soumises chacune à l'autorité d'un praeses, lui-même subordonné au vicaire de Thrace. Sous Constantin, elle devint le diocèse le plus occidental de la nouvelle préfecture du prétoire d'Orient. La transformation de Byzance en Constantinople, en 324, donna un nouvel essor à la province qui reçut ainsi une nouvelle capitale. À partir de ce règne, la christianisation tira profit de la politique impériale.

L'apparition de nouveaux assaillants derrière le Danube, vers le milieu du IVe siècle, amena une nouvelle phase de difficultés, aggravée par la multiplication des usurpations et des guerres civiles dans lesquelles les barbares étaient priés d'intervenir. Dès 348, Constance II laissait les Goths d'Ulfila s'installer en Mésie inférieure. Derrière ce peuple, derrière les Quades, les Sarmates et les Vandales, se pressaient les Burgondes et surtout les Huns. En 364/365, les Goths menaient une première incursion. En 378, à Andrinople, ils firent subir un nouveau désastre à l'armée romaine ; non seulement les forces engagées furent anéanties, mais encore l'empereur Valens y perdit la vie. En 379, puis en 382, Théodose guerroya contre les Goths. Vers 395, les Huns s'attaquèrent aux Goths de Thrace. Alaric, roi de ces derniers, en profita pour mettre la Grèce à feu et à sang. Mais, par des négociations, et en leur montrant qu'ils auraient moins de difficultés en Occident, le pouvoir impérial, représenté en réalité par le célèbre Stilicon, obtint leur départ pour l'Italie d'abord et pour le sud-ouest de la Gaule ensuite.

Au cours du Ve siècle, la Thrace retrouva petit à petit sa prospérité et sa civilisation traditionnelle. Dans le même temps et tout aussi progressivement une nouvelle civilisation, la civilisation byzantine se mettait en place.

Yann LE BOHEC.
Professeur d’histoire romaine à l’université Paris IV-Sorbonne.

Février 2003.
PÂQUES 2011.
A la découverte des grands musées américains

avec l’AEDE-EL
L

a ville de WASHINGTON DC est née autour du fleuve Potomac avec la fondation en 1751, du port de Georgetown devenu en 1790 le premier exportateur du tabac.

Depuis le fleuve, les grands monuments de Washington prennent une dimension à la fois plus majestueuse et plus intime.

L’un des plus beaux musées du pays, la NATIONAL GALLERY OF ART, renferme une collection exhaustive de chefs d’œuvre provenant de tout l’hémisphère occidental. N’oublions pas le PHILLIPS COLLECTION et le MUSEE D’ART AMERICAIN.
Des stigmates virils et insolents de la puissance économique de NEW-YORK, des centaines de buildings ont surgi du centre de Manhattan pendant plus d’un siècle, donnant au rêve américain une dimension vertigineuse.

Découvrons la Grosse Pomme au travers de grands musées comme le MoMA rénové par Yeshio Taniguchi, le musée GUGGENHEIM, sans doute le plus étonnant des musées new-yorkais, le METROPOLITAN MUSEUM et ELLIS ISLAND pour un rendez-vous avec l’histoire.
La Cité venteuse, CHICAGO, troisième métropole des Etats-Unis est située au bord du lac Michigan. C’est sur les ruines de l’incendie de 1871 que des architectes comme John Root, Louis Sulllivan, WilliamLe Baron Jenney et Dankmor Adler réalisent des chefs d’œuvres d’ingénierie et bâtiments en hauteur (Ecole de Chicago de 1880-1910)

« Prairie School (1895-1915) est innovante et résidentielle. Son chef de file est Frank Lloyd Wright.

 Le style international ou moderne (1930-1970) dont Ludwig Mies van der Rohe a insufflé les idées du Bauhaus dans l’architecture américaine.
Voilà les trois grandes villes américaines que je vous invite à découvrir à Pâques 2011 au travers des grands musées.
Soyez des nôtres pour ce magnifique voyage.
Bien cordialement.
Marie-Thérèse ROSTENNE.


Programme en élaboration et prix à découvrir au plus tard en octobre 2010.
Inscription : Le 10 septembre 2010 au plus tard (acompte de 700€+ fiche d’inscription avec la photocopie du passeport valable 6 mois après le retour). Au-delà de cette date, il y aura augmentation du prix du vol  et des taxes imposées par les compagnies d’aviation (Prix et suppléments : voir programme).

 Inscription limite le 3 janvier 2011.
 Compte AEDE.-EL n° 001-3302904-33 Fortis Banque  BIC GEBABEBB/ IBAN BE79 0013  3029 0433

Suite aux restrictions des compagnies aériennes, les modifications du prix des taxes, du fuel varient continuellement et au fur et à mesure que nous nous rapprochons de la date de départ, le prix du vol augmente. De plus la période de Pâques est fort demandée et les hôtels sont vite remplis.

Les programmes des activités, des voyages et articles relatifs aux voyages se trouvent également sur le site www.aede-el.be.
Cotisation individuelle : 10€/année  civile.
Cotisation Ecole : 25€/année civile.
Demandez le programme détaillé et la fiche d’inscription si vous ne les avez pas encore reçus à Marie-Thérèse Rostenne :
(
 010/45 55 57 avant 08h45

(
mtr@skynet.be
Site de l’association : www.aede-el.be.
Notre voyage à Madrid, du 5 au 12 avril 2010.
C

e fut réussi. Absolument ! Organisation, hôtel, repas (important ! hmm ! les tapas !), visites, guides. Et de surcroît le beau temps, un peu frisquet le matin, mais le soleil. Sans oublier l’infatigable et dynamique gentille organisatrice Marie-Thérèse, femme à poigne qui se soucie de tout son petit monde et qui vous somme de vérifier si « chacun a sa chacune et chacune son chacun ». Les dix-sept membres du groupe, dont treize femmes – la gent masculine peu représentée, mais la qualité avant tout – ont vite sympathisé. D’ailleurs pas mal de personnes se connaissaient déjà, fidèles des voyages de l’AEDE. 

Important élément de la réussite : l’excellence de notre guide artistique, Kristina. Nous avons  une pensée émue pour Colette qui nous a quittés en automne dernier après avoir tant de fois accompagné et guidé nos voyages. Mais Marie-Thérèse a eu le flair de nous amener une guide, qui ne nous fera pas oublier Colette bien sûr, mais qui, dans son style propre, a intéressé le groupe par ses commentaires compétents et enthousiastes, au Musée Thyssen, au Musée de la Reine Sophie, au Prado.


Une guide locale, aussi amène qu’intéressante, nous a fait découvrir deux Madrid, la ville qu’il faut voir, Palacio Real etc., et la ville insolite, les petites rues, les vieilles maisons. Et puis, cerise, l’Escorial, ses appartements royaux, le Panthéon des rois, où sont ensevelis tant de souverains illustres ! Sic transit… Il y a encore quelques places vides, qui attendent…

Nos temps libres nous ramènent à la Puerta del Sol, à la Plaza Mayor, au Marché San Miguel, au parc Retiro, dans des restos typiques. Plaisir des temps libres ! Merci Marie-Thérèse !

L’objectif de notre association, organisme d’éducation permanente, est atteint : ce voyage nous a donné l’envie de revenir à Madrid, de revoir et d’apprendre encore et de découvrir toujours.
(     Benoît GUILLEAUME.


Elle nous a quittés
N
ous avons appris le décès de Georgette FONTENELLE, une habituée des voyages AEDE-EL.
Elle devait participer au voyage en Bulgarie.

Nous présentons nos condoléances à sa famille.

(     Benoît GUILLEAUME.

Président de l’asbl AEDE-EL.[image: image2.png]
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